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Date de dépôt : 8 juin 2020 

RAPPORT DE LA MINORITÉ  

Rapport de M. Murat-Julian Alder 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à l’art. 970a, al. 1 CC1, « les cantons peuvent prévoir que 
les acquisitions de propriété immobilière sont publiées ». 

Chaque canton peut librement apprécier s’il entend faire usage de cette 
faculté, en décidant si, au vu de la situation du marché immobilier sur son 
territoire, le coût d’une telle publication est justifié par la transparence 
supplémentaire qu’apporte (ou qu’est censée apporter) cette mesure2. 

Si les cantons décident de publier les acquisitions de propriété 
immobilière, ils déterminent librement le contenu de la publication et peuvent 
notamment déterminer les formes de transferts immobiliers soumises à 
publication et décider de publier aussi la contre-prestation reçue par 
l’aliénateur3. 

Les modalités de la publication sont également réglées par les cantons, les 
transferts immobiliers étant généralement publiés dans la feuille officielle 
cantonale4. 

Selon l’art. 34 ORF5, « les cantons peuvent rendre publiques sous forme 
électronique les données destinées à la publication conformément à 
l’art. 970a, al. 1, CC ». 

                                                           
1 RS/CH 210 Code civil suisse, du 10 décembre 1907 (CC). 
2 MOOSER Michel, ad art. 970a, in PICHONNAZ Pascal / FOËX Bénédict / PIOTET 
Denis (éditeurs), Commentaire romand du Code civil, tome II, Bâle 2016, p. 2906, 
N 1. 
3 Ibid., N 2. 
4 Ibid., N 3. 
5 RS/CH 211.432.1 Ordonnance sur le registre foncier, du 23 septembre 2011 (ORF). 
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A Genève, l’actuel art. 157, al. 1 LaCC6 prévoit que les acquisitions de 
propriété immobilière sont à la fois publiées dans la Feuille d’avis officielle 
(FAO) et sur le site internet de l’office du registre foncier dans un délai 
approprié. 

L’art. 157, al. 2 LaCC précise que la publication porte sur : 

« a) le numéro de l’immeuble, sa surface, sa nature et son lieu de situation 
ainsi que sur la nature des bâtiments mentionnés dans l’état descriptif ; 

b) les noms et le domicile ou le siège des personnes morales qui aliènent la 
propriété et de celles qui l’acquièrent ; 

c) la date de l’acquisition de la propriété par l’aliénateur ; 
d les parts de copropriété et de propriété par étage ; 
e) la cause de l’acquisition ; 
f) la contre-prestation exprimée en francs dans l’acte. Si des prestations 

accessoires ou en nature sont prévues dans le contrat, leur existence est 
indiquée dans la publication sans autres informations sur leur 
contenu. » 

La FAO a pour but la diffusion des actes et avis officiels, législatifs, 
administratifs et judiciaires, ainsi que l’information du public (art. 2 LFAO7). 
Depuis le 1er février 2014, elle est éditée par voie électronique exclusivement 
(art. 5 LFAO). 

Au vu de ce qui précède, force est de constater que le canton de Genève 
exploite d’ores et déjà pleinement le potentiel de transparence en matière de 
transactions immobilières qui lui est offert par le droit fédéral. 

Publier les informations relatives aux acquisitions de propriété 
immobilière tant dans la Feuille d’avis officielle que sur le site internet du 
Registre foncier revient à créer un doublon inutile et dont les coûts 
supplémentaires ne se justifient pas. 

Au surplus, afin d’éviter d’inutiles redites, le rapporteur de minorité prie 
le lecteur de bien vouloir se référer à l’exposé des motifs du PL 12607. 

Par ces motifs, la minorité invite respectueusement le Grand Conseil à 
voter ce projet de loi tel que déposé par le Conseil d’Etat le 6 novembre 
2019. 

                                                           
6 RS/GE E 1 05 Loi d’application du code civil suisse et d’autres lois fédérales en 
matière civile, du 11 octobre 2012 (LaCC). 
7 RS/GE B 2 10 Loi sur la Feuille d’avis officielle de la République et canton de 
Genève, du 29 novembre 2013 (LFAO). 
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Dans l’hypothèse où le parlement devait néanmoins suivre l’avis de la 
majorité, le rapporteur de minorité relève que le Registre foncier continuerait 
de respecter pleinement l’actuel art. 157 al. 1 LaCC en se contentant d’insérer 
un « widget » de la FAO sur son site internet. En effet, cette disposition 
demeurerait pleinement respectée par cette simple adaptation technique et les 
coûts supplémentaires engendrés par la double publication actuelle pourraient 
ainsi être réduits au strict minimum. 

 




